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demandée .......................................................................................................................................... 17 
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La présidente du conseil de police ouvre la séance à 18 h 5. 
La présidente du conseil de police clôture la séance à 19 h 59. 
 
 

I. SÉANCE PUBLIQUE 

1. 20250128 CS - Installation du nouveau conseil de police – Vérification 
d’incompatibilité – Prestations de serment des conseillers 

Le conseil de police,  

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (L.P.I.) ;  
 
Vu la loi du 21 mai 2018 modifiant la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux, en ce qui concerne l’élection du conseil de police ;  
 
Vu l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à l’élection des membres du conseil de police dans 
chaque conseil communal ;  
 
Vu l’arrêté royal du 7 novembre 2018 modifiant l’arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à l’élection 
des membres du conseil de police dans chaque conseil communal ;  
 
Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux 
pouvoirs locaux, dénommé Code de la démocratie locale et de la décentralisation (C.D.L.D.) ;  
 
Vu la circulaire ministérielle relative à l’élection et à l’installation des conseillers de police d’une zone 
pluricommunale émanant du SPF Intérieur datée du 29 octobre 2024 ;  
 
Considérant que le conseil de police sortant, a été invité à déterminer le nombre de membres que 
comptera le futur conseil de police ainsi que leur répartition entre les différentes communes qui la 
composent ;  
 
Considérant le conseil de police du 24 septembre 2024 qui a fixé le nombre de membres du futur 
conseil de police à 16 pour TOURNAI, 2 pour ANTOING, 2 pour BRUNEHAUT et 1 pour RUMES ;  
 
Considérant l’extrait du registre aux délibérations du conseil communal d’ANTOING daté du 2 
décembre 2024, relative à l’élection des membres du conseil de police, qui désigne respectivement 
Monsieur Alexis DEGREMONT, membre effectif avec comme suppléante Madame Michelle DESMETTE 
et Monsieur Samuël VINCENT MARTINEZ Y LOPEZ, membre effectif avec comme première suppléante 
Madame Émilie FARINEAU et comme second suppléant Monsieur Jean-Bernard VIVIER ;   
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Considérant l’extrait du registre aux délibérations du conseil communal de RUMES daté du 2 décembre 
2024, relative à l’élection des membres du conseil de police, qui désigne Monsieur Gilles DE LANGHE, 
membre effectif avec comme suppléantes Mesdames Roxane SEILLIER et Marie-Hélène MINET ;  
 
Considérant l’extrait du registre aux délibérations du conseil communal de BRUNEHAUT daté du 2 
décembre 2024, relative à l’élection des membres du conseil de police, qui désigne respectivement 
Monsieur Pierre LEGRAIN, membre effectif avec comme suppléants Monsieur Nicolas BARISEAU et 
Madame Muriel DELCROIX, et Monsieur Charles DÉSÉVEAUX comme membre effectif avec comme 
suppléant Monsieur Damien VAN NIEUWENHUYSE ;  
 
Considérant l’extrait du registre aux délibérations du conseil communal de TOURNAI daté du 2 
décembre 2024, relative à l’élection des membres du conseil de police qui désigne Monsieur Armand 
BOITE avec comme suppléants Messieurs Philippe MALICE et Guillaume SANDERS ; Madame Jennifer 
BOUCAU avec comme suppléant Monsieur Simon PETIT ; Monsieur Johakim CHAJIA avec comme 
suppléante Madame Caroline MITRI ; Monsieur Paul-Olivier DELANNOIS avec comme suppléantes 
Mesdames Ludivine DEDONDER et Blandine MOTTE ; Madame Manon DESONNIAUX avec comme 
suppléants Messieurs Philippe MALICE et Guillaume SANDERS ; Monsieur Grégory DINOIR avec 
comme suppléantes Mesdames Laetitia LIÉNARD et Blandine MOTTE ; Monsieur Clément GLORIEUX 
avec comme suppléants Messieurs Philippe MALICE et Guillaume SANDERS ; Monsieur Quentin 
HUART avec comme suppléantes Mesdames Sylvie LIÉTAR et Blandine MOTTE ; Monsieur Simon 
LECONTE avec comme suppléants Messieurs Philippe MALICE et Guillaume SANDERS ; Madame 
Hélène LELEU avec comme suppléants Messieurs Philippe MALICE et Guillaume SANDERS; Madame 
Marie-Christine MASURE avec comme suppléants Monsieur Vincent BRAECKELAERE et Madame  
Émeline PETIT ; Monsieur Amine MELLOUK avec comme suppléantes Mesdames Émeline PETIT et 
Blandine MOTTE ; Madame Sabine TOMME avec comme suppléant Monsieur Simon PETIT ; Monsieur 
Thierry VANDEGHINSTE avec comme suppléant Monsieur Simon PETIT ; Madame Éléonore VAN DEN 
BOGAERT sans suppléance et Monsieur Gwenaël VANZEVEREN avec comme suppléants Monsieur 
Philippe ROBERT et Madame Émeline PETIT ;  
 
Vu la L.P.I. du 7 décembre 1998 et plus précisément son article 15, alinéas 1er et 2 concernant les 
incompatibilités ;  
 
Vu le Code civil en son article 4.11. ;  
 
Considérant que la loi prévoit expressément que les candidats membres effectifs du conseil de police 
ne peuvent être parents ou alliés jusqu’au deuxième degré, ni être liés par un mariage ou par une 
cohabitation légale et que cette incompatibilité n’existe donc qu’entre les candidats membres effectifs 
du conseil de police ;  
 
Considérant dès lors que tant que l’éventuel suppléant, qui est parent ou allié d’un membre effectif 
au degré interdit, n’est pas appelé à devenir membre effectif lui-même, l’incompatibilité ne trouvera 
pas à s’appliquer ;  
 
Considérant que la présidente du conseil de police rappelle aux conseillers les règles d’incompatibilité ;  
 
Considérant que chaque membre du conseil de police a la responsabilité de signaler une éventuelle 
incompatibilité et que pour ce faire, la secrétaire de la zone de police a envoyé à chacun d’eux la liste 
de tous les conseillers de police élus par les conseils communaux respectifs au sein de la zone de 
police ;  
 



 

 

 4 

Considérant qu’aucun membre n’a signalé se trouver dans un cas d’incompatibilité prévu par la loi du 
7 décembre 1998 ou par d’autres dispositions légales ;  
 
Considérant qu’après contact téléphonique avec les autorités de tutelle, il appert que toutes les 
élections, tant de Tournai, d’Antoing, de Rumes que de Brunehaut ont été validées mais que les 
documents, à l’heure de la rédaction de la présente, sont en attente de signature ;  
 
Considérant toutefois que ceux-ci seront transmis dans les plus brefs délais ;  
 
Considérant le courrier émanant du Gouverneur daté du 9 janvier 2025 informant la présidente du 
conseil de police que l’élection, par le conseillers communaux d’ANTOING, réunis en séance du 2 
décembre 2024, de deux mandataires, qui représenteront la commune au sein du conseil de police de 
la zone de police de TOURNAI-ANTOING-BRUNEHAUT-RUMES, ainsi que les pouvoirs des candidats 
proclamés élus membres dudit conseil de police, respectivement titulaires et suppléants, sont validés ;  
 
Considérant l’absence de madame Éléonore VAN DEN BOGAERT qui, dès lors prêtera serment lors d’un 
prochain conseil de police ;  
 
Dès lors, la présidente du conseil de police Marie Christine MARGHEM déclare que sont élus 
membres effectifs du conseil de police les personnes désignées ci-après.  Leurs suppléants sont élus 
de plein droit et dans l’ordre de l’acte de présentation :  
 

Nom Prénom Suppléant 1 Suppléant 2 

BOITE Armand Philippe MALICE Guillaume SANDERS 

BOUCAU Jennifer Simon PETIT Néant 

CHAJIA Johakim Caroline MITRI Néant 

DE LANGHE Gilles Roxane SEILLIER Marie-Hélène MINET 

DEGREMONT Alexis Michelle DESMETTE Néant 

DELANNOIS Paul-Olivier Ludivine DEDONDER Blandine MOTTE 

DÉSÉVEAUX Charles Damien VAN NIEUWENHUYSE Néant 

DESONNIAUX Manon Philippe MALICE Guillaume SANDERS 

DINOIR Grégory Laetitia LIÉNARD Blandine MOTTE 

GLORIEUX Clément Philippe MALICE Guillaume SANDERS 

HUART Quentin Sylvie LIÉTAR Blandine MOTTE 

LECONTE Simon Philippe MALICE Guillaume SANDERS 

LEGRAIN Pierre Nicolas BARISEAU Muriel DELCROIX 

LELEU Hélène Philippe MALICE Guillaume SANDERS 

MASURE Marie-Christine Vincent BRAECKELAERE Emeline PETIT 

MELLOUK Amine Émeline PETIT Blandine MOTTE 

TOMME Sabine Simon PETIT Néant 

VAN DEN BOGAERT Éléonore Néant Néant 

VANDEGHINSTE Thierry Simon PETIT Néant 

VANZEVEREN Gwenaël Philippe ROBERT Émeline PETIT 

VINCENT MARTINEZ Y LOPEZ Samuël Émilie FARINEAU Jean-Bernard VIVIER 
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Les membres effectifs du conseil de police prête le serment constitutionnel « Je jure fidélité au Roi, 
obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge » entre les mains de la présidente Marie 
Christine MARGHEM. 
 

2. 20250128 CS – Information – Pouvoir votal au sein du conseil de police 

Le conseil de police,  

Vu la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (L.P.I.) 
et plus particulièrement ses articles 12, alinéa 4, 25 alinéa 2, 26 alinéa 1er , 36.4° et 40 alinéa 3 ;  
- 
Vu la Nouvelle Loi communale, codifiée par l’Arrêté royal du 24 juin 1988, ratifié par la Loi du 26 mai 
1989 ; 
 
Vu l’Arrêté royal du 20 décembre 2000 relatif à la méthode de calcul du nombre de voix dont dispose 
un bourgmestre au sein du collège de police ;  
 
Vu la circulaire PLP 6 du 19 mars 2001 concernant le calcul du nombre de voix dont le bourgmestre 
dispose dans le collège de police ;  
 
Vu la circulaire PLP 32 du 15 octobre 2003 relative au fonctionnement des conseil et collège de police ;  
 
Considérant que chaque bourgmestre dispose d’un nombre de voix proportionnel à la dotation 
policière minimale que sa commune investit dans la Zone pluricommunale ;  
 
Considérant que l’arrêté du 20 décembre 2000, relatif à la méthode de calcul du nombre de voix dont 
dispose un bourgmestre au sein du Collège de police prévoit que le nombre total de voix à l’intérieur 
du Collège de police monte à 100 ;  
 
Considérant que ce nombre est réparti de la manière suivante entre les bourgmestres : la dotation 
policière minimale de la commune, multipliée par 100, est divisée par le total des dotations policières 
de toutes les communes faisant partie de la Zone de police ;  
 
Considérant que le nombre de voix dont dispose un bourgmestre au Collège de police est indiqué par 
le nombre entier du quotient ainsi obtenu par la commune ;  
 
Considérant que les voix éventuellement restantes au terme de cette division sont attribuées en ordre 
décroissant aux bourgmestres des communes ayant la décimale du quotient la plus élevée ;  
 
Considérant le calcul pour la Zone de police du Tournaisis, à savoir :  
 

Communes Dotation 
communale 

Calcul Résultat Résultat 
arrondi 

Rang 

TOURNAI 17.360.822,89 17.360.822,89x100/20.323.405,66 85,42 85 1 
ANTOING 1.121.262,51 1.121.262,51x100/20.323.405,66 5,51 6 2 

BRUNEHAUT 1.086.306,09 1.086.306,09x100/20.323.405,66 5,34 5 3 
RUMES 755.014,17 755.014,17x100/20.323.405,66 3,71 4 4 
TOTAL 20.323.405,66  99,98 100  
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Considérant dès lors que la répartition des voix pour le collège de police de la zone de police du 
Tournaisis est établie comme suit :  
 

- 85 voix pour le bourgmestre de TOURNAI 
- 6 voix pour le bourgmestre de ANTOING 
- 5 voix pour le bourgmestre de BRUNEHAUT 
- 4 voix pour le bourgmestre de RUMES 

 
Considérant qu’au sein du conseil de police, chaque membre dispose d’une voix, en ce compris les 
membres du collège de police ; 
 
Considérant toutefois que pour les votes sur l’établissement du budget, les modifications budgétaires 
et les comptes annuels, chaque groupe de représentants d’une commune de la zone de police dispose 
d’autant de voix que celles dont dispose le bourgmestre de cette commune au sein du collège de 
police, ces voix étant réparties de manière égale entre les membres du groupe ;  
 
PREND ACTE du pouvoir votal de chaque membre du conseil, à savoir que chacun dispose d’une voix 
en ce compris les membres du collège de police mais que pour les votes sur l’établissement du 
budget, les modifications budgétaires et les comptes annuels, chaque groupe de représentants 
d’une commune de la zone dispose d’autant de voix que celles dont dispose le bourgmestre de cette 
commune, ces voix étant réparties de manière égale entre les membres du groupe. 
 

3. 20250128 CS – Approbation du R.O.I. du conseil de police 

Le Conseil de police,  

Vu l’article 25/5 de la LPI ;  
 
Considérant que le conseil de police doit adopter un règlement d’ordre intérieur (R.O.I.) qui, outre le 
règlement des différents points divers peut comprendre toute mesure complémentaire relative au 
fonctionnement du conseil de police jugée utile ;  
 
Considérant le R.O.I. annexé à la présente et faisant partie intégrante du dossier ;  
 
Considérant qu’il est demandé de modifier la manière de consultation du dossier du conseil de police, 
uniquement pour la séance publique, et de créer une équipe TEAMS pour tous les conseillers et d’y 
mettre les documents ; 
 
DÉCIDE, par à l'unanimité des présences : 
 
Article unique : D’APPROUVER Règlement d’Ordre Intérieur (R.O.I.) tel que défini en annexe de la 
présente. 
 

4. 20250128 CS - Fixation de l’indemnité du jeton de présence – Délégation 
au SSGPI pour le paiement  

Le conseil de police,  
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Vu les articles 12, 20ter et 22 de la Loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, 
structuré à deux niveaux ;  
 
Vu les articles 12 et 19 de la Nouvelle Loi Communale ;  
 
Vu les articles 22 de l’annexe III du Code des impôts sur le revenu 1992 ;  
 
Vu l’article 61 de la Loi Provinciale ;  
 
Vu la lettre du Ministre portant la référence SAT/ADM/cvdl/2003/s0413/D-162 du 2 décembre 2003 ;  
 
Considérant que l’article 12§1 NLC stipule que les conseillers de police ne reçoivent aucun traitement 
mais qu’ils perçoivent un jeton de présence lorsqu’ils assistent aux réunions du conseil de police ;  
 
Considérant que le montant des jetons de présence est fixé par le conseil de police, qu’il s’élève à 
minimum 37,18 € et ne peut excéder le montant du jeton de présence perçu par les conseillers 
provinciaux, soit 121,05 € majoré ou réduit en application des règles de liaison de l’indice des prix ;  
 
Considérant que lors de la fixation du montant du jeton de présence, le conseil de police a deux 
possibilités :  
- Soit il détermine un montant de base qui doit être lié à l’index ;  
- Soit il détermine un montant fixe qui ne doit pas être lié à l’index ;  
 
Considérant que si le conseil de police opte pour un montant fixe, ce montant ne pourra jamais être 
inférieur ou supérieur aux montants minimum et maximum indexés déterminés par la loi ;  
 
Considérant qu’en conséquence dans ce deuxième cas, il appartiendra au conseil de police, lors de 
chaque changement d’index, de vérifier que le montant initialement fixé se situe toujours entre les 
nouveaux minimum et maximum de la valeur du jeton de présence et qu’à défaut, le conseil de police 
devra prendre une nouvelle décision déterminant le nouveau montant fixe ;  
 
DÉCIDE, à l'unanimité des présences :  
 
Article 1er : D’OCTROYER un jeton de présence de base à ses conseillers d’un montant de 100,00 € 
brut à indexer. 
 
Art 2 : DE FAIRE APPEL au SSGPI pour le calcul des jetons de présence. 
 
Art 3 : QUE cette décision entre en vigueur le 28 janvier 2025. 
 
Art 4 : DE TRANSMETTRE une copie de cette décision : 
- au comptable spécial  
- au SSGPI à l’attention du satellite compétent 
- à l’autorité de tutelle. 
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5. Approbation de procès-verbal du conseil de police du 17 décembre 2024 

Le procès-verbal du conseil de police du 17 décembre 2024 est approuvé à l’unanimité des présences 
lors de cette séance. 
 

6. 20250128 – Présentation de la police intégrée du chef de corps 

La présentation se trouve en annexe du PV. 
 
Le chef de corps se présente succinctement avant d’expliquer le fonctionnement de la police intégrée. 
 
Johakim CHAJIA s’interroge quant à l’organisation de la police locale et les orientations du nouveau 
gouvernement. Le chef de corps explique que l’approche néerlandophone et francophone est 
différente. Il y a eu plus de fusions de zones en Flandres qu’en Wallonie et cela s’explique par la 
petitesse de leurs tailles. Cependant, ces zones font généralement marche arrière. Il lui est également 
expliqué la politique de la zone dans la cadre de la lutte contre les stupéfiants en collaboration avec 
les pays frontaliers. 
 
Gwenaël VANZEVEREN soulève la question du recrutement et de sa complexité. Le chef de corps tente 
de suivre la règle « un départ, une arrivée ». Cependant, à l’époque, les candidats policiers étaient 
formés et à l’issue de leur formation, la zone les recrutaient. A l’heure actuelle, les zones doivent 
essentiellement travailler sur base d’un canevas dit « Lauréats », à savoir que la zone engage la 
personne et ensuite l’envoie en formation. 
 
Thierry VANDEGHINSTE fait part des difficultés de la délinquance interne fréquente, des plaintes des 
riverains et du sentiment d’insécurité ressenti. Le chef de corps compare notre zone à d’autres et 
rassure par des chiffres plus bas que la moyenne. Il rappelle également la limite d’actions des policiers 
et comprend les difficultés du citoyen à comprendre les législations et faire la part des choses. Il 
rappelle également la norme quant au nombre d’agents de quartier qui est largement respectée dans 
la zone. Il est conscient de la part du travail administratif dans leurs différentes tâches mais cela fait 
partie de l’évolution de la société.  
 
Pierre LEGRAIN voulait connaitre la différence de coût de formation entre un agent de police et un 
inspecteur. La formation étant plus courte, elle coûte effectivement moins cher mais les compétences 
limitées d’un agent ne sont pas intéressantes pour la zone. Il est d’ailleurs prévu de remplacer chaque 
agent partant par un inspecteur.  
 
Samuel VINCENT MARTINEZ y LOPEZ fait état de la question migratoire. Il a observé les difficultés 
administratives et les lourdeurs liées au contrôle d’un migrant en séjour illégal. La zone se situe sur un 
trajet migratoire important. Il explique l’utilité de transmettre les informations d’arrestation auprès 
des services compétents et demande la vigilance quand il s’agit de mineur d’âge pour assurer leur 
protection. Le chef de corps est bien conscient du problème qui gangrène beaucoup de service et 
mobilise des forces vives mais la police est fortement isolée par rapport à cette problématique. Il n’y 
a pas de prise en charge structurelle.  
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7. 20250128 – Information - Compétences et droits des conseillers de police – 
planning des réunions 

Le conseil de police,  

INFORME ses membres de :  
 
Article 1er : Ses attributions et droits, à savoir :  
 
Attribution du conseil de police 
 
Le conseil de police est compétent pour l’organisation et la gestion du corps de police local (article 11 
de la L.P.I.). 
 
Il n’est donc pas habilité à prendre des décisions en matière de police administrative, matière qui reste 
dévolue aux conseillers communaux des différentes communes composant la zone.  Il n’est donc pas 
non plus autorité de police. 
 
Ses attributions sont limitées à la gestion budgétaire et financière de la zone, à la fixation du cadre du 
personnel, aux décisions qui en découlent et à la gestion des moyens matériels.   
 

a) Règlement d’ordre intérieur 
Il appartient au conseil de police d’adopter un règlement d’ordre intérieur (article L 1122-18 
du C.D.L.D.) destiné à régler toute une série de points en matière de fonctionnement. 
 

b) Fixation des jetons de présence 
Le montant des jetons de présence est fixé par le conseil de police (article L 1122-7 du C.D.L.D) 
 

c) Adoption du budget, des modifications budgétaires et des comptes annuels 
L’article 40 de la L.P.I. prévoit que le budget du corps de police locale est approuvé par le 
conseil conformément aux normes budgétaires minimales arrêtées par le Roi. 
Le vote du budget doit, en principe, avoir lieu dans le courant du mois d’octobre pour l’exercice 
de l’année suivante (article L 1312-2 du C.D.L.D.) 
Les comptes annuels doivent, toujours en principe, être approuvés au cours du premier 
trimestre de chaque année pour l’exercice précédent (article L 1312-1 du C.D.L.D.) 
 

d) Fixation du cadre du personnel 
Le conseil détermine le cadre du personnel opérationnel et du personnel administratif et 
logistique de la zone (article 47 de la L.P.I.) 
 

e) Proposition de désignation du chef de corps 
Le chef de corps est désigné par arrêté royal sur proposition motivée du conseil, après avis 
motivé du procureur général près la cour d’appel et du gouverneur, parmi les candidats jugés 
aptes par une commission de sélection (article 48 de la L.P.I.) 
 

f) Constitution des commissions de sélection 
Outre l’éventuelle commission de sélection pour le mandat de chef de corps, le conseil fixe 
également la composition des commissions de sélection pour le cadre opérationnel (officier, 
cadres moyens et de base) et les niveaux A, B et C du cadre administratif et logistique (partie 
VI, chapitre 2, sections 3 et 4, PjPol) 
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g) Ouverture d’emploi 

Il appartient au conseil de déclarer vacants les emplois à pourvoir 
 

h) Nomination du personnel 
Lorsque les épreuves de sélection ont eu lieu, le conseil procède à la nomination (article 56 de 
la L.P.I.), excepté en ce qui concerne les officiers supérieurs qui sont nommés par le Roi sur 
présentation motivée du conseil, parmi les candidats jugés aptes par une commission de 
sélection (article 53 de la L.P.I.) 
Pour les officiers au sein des services de recherche, la nomination a lieu après avis motivé du 
procureur général près la cour d’appel.  La nomination des autres officiers est précédée de la 
communication au procureur général près la cours d’appel de la liste des candidats à l’emploi 
à pourvoir (article 54, alinéa 2, de la L.P.I.) 
 

i) Réintégration après démission volontaire 
Le membre du personnel peut introduire volontairement sa démission par courrier adressé au 
chef de corps ou à toute personne désignée par celui-ci. 
Une demande de réintégration peut également être introduite par un membre du personnel 
opérationnel uniquement.  Il appartient au seul conseil de statuer sur cette dernière. 
 

j) Désignation du secrétaire du conseil de police 
Le conseil de police désigne son secrétaire au sein des membres du personnel du cadre 
administratif et logistique ou de l’une des administrations communales de la zone (article 29 
de la L.P.I.) 
Le conseil peut fixer une indemnité pour le secrétaire de zone, qui ne peut être supérieure au 
montant maximal de l’indemnité du comptable spécial (article 32bis de la L.P.I.) 
 

k) Désignation du comptable spécial 
Le comptable spécial est le conseiller financier et le gestionnaire financier de la zone.  Il est 
désigné par le conseil de police, sur proposition du collège de police, parmi les receveurs 
communaux ou des C.P.A.S. d’une des communes faisant partie de la zone ou d’une autre zone 
de police.  Le conseil de police fixe son indemnité (article 32 dernier alinéa de la L.P.I.) 
 

l) Gestion des ressources matérielles 
Il appartient au conseil de police de choisir le mode de passation des marchés de travaux, de 
fournitures et de services et d’en fixer les conditions administratives et les normes techniques. 
Le conseil peut déléguer ces pouvoirs au collège pour les marchés relatifs à la gestion 
journalière, dans la limite des crédits inscrits au budget ordinaire. 
En cas d’urgence impérieuse résultant d’événements imprévisibles, le collège peut d’initiative 
exercer les pouvoirs du conseil.  Sa décision doit alors être communiquée au conseil, qui en 
prend acte lors de la séance suivante. 
 

m) Information concernant le Plan Zonal de Sécurité 
L’article 37, alinéa 3 de la L.P.I. prévoit que les conseils de police sont informés du plan 
approuvé, à l’exception des parties ou des données dont le conseil zonal de sécurité estime 
qu’elles ont un caractère confidentiel.  S’agissant d’un droit d’information, il n’y a pas matière 
à prendre de décision.  Rien n’empêche toutefois le conseil de prendre une résolution actant 
ses remarques ou avis sur le plan. 
 

n) Information par les bourgmestres 
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Le conseil a le droit d’être informé par les bourgmestres de la manière dont ils exercent leurs 
compétences en matière de police administrative (article 11, dernier alinéa, de la L.P.I.) 
 

Droits des conseillers 
 
Outre la possibilité de convoquer et d’ajouter des points à l’ordre du jour, les conseillers se voient 
accorder d’autres prérogatives pour l’exercice de leur fonction. 
 
Les conseillers peuvent avoir accès à tout acte ou pièce concernant l’administration (article L 1122-10 
du C.D.L.D.) et en obtenir copie, dans les conditions arrêtées par le règlement d’ordre intérieur. 
 
Ils peuvent visiter les services de la zone. 
 
Ils ont le droit de poser des questions orales d’actualité et des questions écrites (article L 1122-10 du 
C.D.L.D.) au collège de police sur les matières qui relèvent de la compétence de décision et d’avis du 
collège ou du conseil de police.  Les modalités d’exercice de ce droit sont déterminées dans le 
règlement d’ordre intérieur. 
 
Lorsqu’ils assistent aux réunions, ils ne perçoivent pas de traitement mais bien des jetons de présence, 
dont le montant est fixé par le conseil de police (article L 1122-7 du C.D.L.D.). 
 
Le conseiller qui, en raison d’un handicap, ne peut exercer seul son mandat, peut se faire assister par 
une personne de confiance choisie parmi les électeurs de la commune qui satisfont aux conditions 
d’éligibilité pour le mandat de conseiller communal, et qui n’est membre ni du personnel communal 
ni du personnel du C.P.A.S. de la commune (article L 1122-8 du C.D.L.D).  Cette personne de confiance 
dispose, pour l’exercice de cette assistance, des mêmes moyens et est soumise aux mêmes obligations 
que le conseiller.  Elle n’a toutefois pas droit aux jetons de présence. 
 
Art 2 : Du planning provisoire des réunions du conseil de police pour 2025, à savoir :  
 

Type de réunion Date Heure 

Conseil de police mardi 28 janvier 2025 18 h 

Conseil de police mardi 25 mars 2025 18 h 

Conseil de police mardi 29 avril 2025 18 h 

Conseil de police mardi 24 juin 2025 18 h 

Conseil de police mardi 30 septembre 2025 18 h 

Conseil de police mardi 25 novembre 2025 18 h 

 
 

8. 20250128 CS - Listage de la vente des véhicules 2024 

Le conseil de police,  
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Vu l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police 
locale ; 
 
Vu les remarques des autorités de Tutelle dans les arrêtés d’approbation des comptes rappelant que 
l’attention de l’autorité zonale est également attirée sur le fait que les biens extournés (vente, 
déclassement) doivent faire l’objet d’une délibération du conseil de police, à transmettre à titre 
informatif à l’autorité de Tutelle ; 
 
Vu les décisions du collège de police de déclasser les biens suivants en 2024 : 
 

 AUTOS : 
Décision de 

Collège 
Plaque Châssis Marque Acheteur Prix de vente 

12/12/2024 1GEZ499 WV2ZZZ7HZDH12506 VW Combi AUTO RECUP 3.255,00 
12/12/2024 604AYF VF32MKFWA94094412 Peugeot 206+ Ets AJM CAR 858,00 
12/12/2024 1VCQ191 WV2ZZZ7HZJX032017 VW Combi AUTO RECUP 3.755,00 
23/12/2024 DAF208 WOLOXCF0694010391 Opel Combo AUTO RECUP 685,00 
23/12/2024 1GAX823 WV2ZZZ2KZDX138681 VW Caddy Ets AJM CAR 1.758,00 

 TOTAL :    10.311,00 € 
 

 MATERIEL : 
Décision de 

Collège 
Type Acheteur Prix de 

vente 
07/03/2024 Vente équipement motard complet  ZP BERNISSART-PERUWELZ 1.840,16 
07/03/2024 Vente gilet pare-balle  ZP BERNISSART-PERUWELZ 333,23 

 TOTAL :    2.173,39 € 
 
 
RATIFIE les décisions du collège portant sur le déclassement des biens repris dans le tableau ci-
dessous et prend acte du résultat des ventes des biens déclassés pour l’année 2024. 
 

 AUTOS (article budgétaire : 330/773-52) : 
Décision de 

Collège 
Plaque Châssis Marque Acheteur Prix de 

vente 
12/12/2024 1GEZ499 WV2ZZZ7HZDH12506 VW Combi AUTO RECUP 3.255,00 
12/12/2024 604AYF VF32MKFWA94094412 Peugeot 206+ Ets AJM CAR 858,00 
12/12/2024 1VCQ191 WV2ZZZ7HZJX032017 VW Combi AUTO RECUP 3.755,00 
23/12/2024 DAF208 WOLOXCF0694010391 Opel Combo AUTO RECUP 685,00 
23/12/2024 1GAX823 WV2ZZZ2KZDX138681 VW Caddy Ets AJM CAR 1.758,00 

 TOTAL :    10.311,00 € 
 
 

 MATERIEL (article budgétaire : 330/774-51) : 
Décision de 

Collège 
Type Acheteur Prix de 

vente 
07/03/2024 Vente équipement motard complet INPP 

JEANMOTTE 
ZP BERNISSART-PERUWELZ 1.840,16 

07/03/2024 Vente gilet pare-balle INPP JEANMOTTE ZP BERNISSART-PERUWELZ 333,23 
 TOTAL :    2.173,39 € 

 
Les produits des biens vendus seront affectés au fonds de réserve extraordinaire. 
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Il est demandé à ce que, à l’avenir, il soit également mentionné, comme pour le collège de police, la 
date de mise en service du véhicule ainsi que son kilométrage.  
 

9. 20250128 CS - Délégation au collège pour les petites dépenses via les bons 
de commande 

Le conseil de police,  

Vu l'arrêté royal du 4 mars 2002 constituant la zone de police du Tournaisis avec effet rétroactif au 1er 
janvier 2002 ; 
 
Vu l'arrêté royal du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux 
et notamment son article 33 stipulant que le titre V de la nouvelle loi communale est applicable à la 
gestion des biens et revenus de la police locale, sous cette réserve que, pour la zone pluricommunale, 
les mots « commune, conseil communal, collège des bourgmestres et échevins, établissements 
communaux non dotés de la personnalité juridique », figurant dans la nouvelle loi communale, doivent 
se lire respectivement comme « zone pluricommunale, conseil de police, collège de police », et 
«sections explicitement désignées de la police locale » ;  
 
Vu l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui stipule que le conseil 
choisit le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et en fixe les 
conditions ainsi qu'il peut déléguer ces pouvoirs au collège communal pour les marchés relatifs à la 
gestion journalière de la commune, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ;  
 
Considérant, par conséquent, que le conseil de police choisit le mode de passation des marchés de 
travaux, de fournitures ou de services et en fixe les conditions ; 
 
Considérant, par conséquent, que le conseil de police peut déléguer ses pouvoirs au collège de police 
pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la zone de police dans les limites des crédits inscrits 
à cet effet au budget ordinaire ; 
 
Considérant que cette délégation facilite, allège, et accélère la procédure ; 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité des présences : 
 
Article unique : DÉLÈGUE au collège de police sa compétence en matière de passation de marchés 
de travaux, de fournitures ou de services et en matière de fixation des conditions pour les marchés 
relatifs à la gestion journalière de la zone de police dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget ordinaire. 
 

10. 20250128 CS - Délégation pour les marchés de moins de cent mille euros 

Le conseil de police,  
 
Considérant l'arrêté royal du 3 décembre 2023 (M.B.,02-01-2024) qui prévoit désormais que le conseil 
de police peut déléguer l'exercice de ses compétences visées à l'article 33, § 2, alinéa 1, de la LPI, au 
collège de police, pour les dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché 
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est inférieure au seuil fixé pour le recours à la procédure négociée sans publication préalable, telle que 
visée à l'article 42, § 1, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, soit 143.000 euros 
H TVA depuis le 1er janvier 2024 ;  
 
Considérant que cette possibilité de délégation de compétences du conseil au collège est entrée en 
vigueur le 12 janvier 2024 ;  
 
Considérant que ni la Loi sur la Police Intégrée ni ce récent arrêté royal fixant le seuil en question 
n'octroie des compétences au collège ; il s'agit bien d'une faculté de délégation offerte au conseil ; 
 
Considérant qu'autrement dit, pour qu'effectivement le collège soit désormais compétent pour 
exercer les compétences appartenant en principe au conseil, pour les marchés à l'extraordinaire d'un 
montant inférieur à 143.000 euros HTVA, le conseil devra d'abord lui consentir pareille délégation ; 
 
Considérant que si la seule limite à cette faculté de délégation fixée par le législateur est ce plafond de 
143.000 euros HTVA, rien n'empêche un conseil de modaliser celle-là, sans préjudice de celui-ci (p.ex. 
en fixant un plafond inférieur ou en limitant les marchés auxquels elle pourra s'appliquer) ; 
 
Considérant qu'en ce qui concerne la zone de police du Tournaisis, il est proposé au conseil de police 
de modaliser effectivement cette faculté de délégation en fixant le plafond à un montant de 
100.000,00 euros H.T.V.A. au lieu de 143.000,00 euros H.T.V.A. ; 
 
Considérant que le conseil de police recevrait deux fois par an un relevé des dépenses effectuées sur 
base de cette délégation ; 
 
Sur proposition du collège de police du 23 janvier 2025, après en avoir délibéré, à l'unanimité des 
présences : 
 
Article unique : DÉLÈGUE l'exercice de ses compétences visées à l’article 33, § 2, alinéa 1, de la LPI, 
au collège de police, pour les dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur du 
marché est inférieure au seuil fixé pour le recours à la procédure négociée sans publication 
préalable, telle que visée à l'article 42, § 1,1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, 
soit 143.000 euros H.T.V.A. depuis le 1er janvier 2024 en limitant cependant le plafond à un montant 
de 100.000,00 euros H.T.V.A. au lieu des 143.000,00 euros H.T.V.A. prévus par la législation. 
 
Un relevé sera fourni par le collège au conseil de police deux fois par an pour les dépenses effectuées 
à la suite de cette délégation. 
 

11. 20250128 CS – Délégation de compétences au collège de police concernant 
les marchés relatifs à la gestion journalière de la ZP (véhicules) 

Le conseil de police,  
 
Vu l'arrêté royal du 4 mars 2002 constituant la zone de police du Tournaisis avec effet rétroactif au 1er 
janvier 2002 ; 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services, notamment l'article 17, §2, 1°, a. et c ;  
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Vu l‘arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics, notamment le titre VII relatif aux dispositions particulières 
relatives à la procédure négociée ; 
 
Vu l‘arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics, notamment l’article 3 relatif à l’application du cahier 
général des charges ; 
 
Vu l'A.R. du 7 décembre 1998 organisant un service de Police Intégré, structuré à deux niveaux et 
notamment son article 33 stipulant que le titre V de la nouvelle loi communale est applicable à la 
gestion des biens et revenus de la police locale, sous cette réserve que, pour la zone pluricommunale, 
les mots « commune, conseil communal, collège des bourgmestres et échevins, établissements 
communaux non dotés de la personnalité juridique », figurant dans la nouvelle loi communale, doivent 
se lire respectivement comme « zone pluricommunale, conseil de police, collège de police », et 
«sections explicitement désignées de la police locale » ;  
 
Vu l'article L1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation qui stipule que le conseil 
choisit le mode de passation des marchés de travaux, de fournitures ou de services et en fixe les 
conditions ainsi qu'il peut déléguer ces pouvoirs au collège communal pour les marchés relatifs à la 
gestion journalière de la commune, dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ;  
 
Considérant, par conséquent, que le conseil de police choisit le mode de passation des marchés de 
travaux, de fournitures ou de services et en fixe les conditions ; 
 
Considérant, par conséquent, que le conseil de police peut déléguer ses pouvoirs au collège de police 
pour les marchés relatifs à la gestion journalière de la zone de police dans les limites des crédits inscrits 
à cet effet au budget ordinaire ; 
 
Considérant que ceci se ferait dans le but d'alléger, d'accélérer et d'assouplir la procédure ; 
 
Après en avoir délibéré, à l'unanimité des présences,  
 
Article unique : DÉLÈGUE au collège de police sa compétence en matière de passation de marchés 
de travaux, de fournitures ou de services et en matière de fixation des conditions pour les marchés 
relatifs à la gestion journalière de la zone de police en matière de réparation et d'entretien des 
véhicules de la zone de police pour autant que la somme ne dépasse pas 2.500,00 euros H.T.V.A. par 
véhicule (pièces et main d'œuvre comprises) et dans les limites des crédits inscrits à cet effet au 
budget ordinaire de chaque exercice. 
 
Une communication sera portée à l'attention des membres du conseil de police lors de l'utilisation 
de cette procédure. 

 
12. 20250128 CS – Rapport du second semestre suite à la délégation pour les 

marchés passés à l’extraordinaire (24M029) 

Le conseil de police,  
 
Vu la décision du conseil de police du 26 mars 2024 qui, suite à l’arrêté royal du 3 décembre 2023 
(M.B.,02-01-2024), délègue l’exercice de ses compétences visées à l'article 33, § 2, alinéa 1, de la LPI, au 
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collège de police, pour les dépenses relevant du budget extraordinaire, lorsque la valeur du marché 
est inférieure au seuil fixé pour le recours à la procédure négociée sans publication préalable, telle que 
visée à l'article 42, § 1, 1°, a) de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, soit 143.000 euros 
H.T.V.A. depuis le 1er janvier 2024 en limitant cependant le plafond à un montant de 100.000 euros 
H.T.V.A. au lieu des 143.000 euros H.T.V.A. prévus par la législation ; 
 
Considérant qu’il est prévu qu’un relevé soit fourni par le collège de police au conseil de police deux 
fois par mois pour les dépenses effectuées à la suite de cette délégation ; 
 
PREND CONNAISSANCE :  

Article unique : Des décisions prises par le collège de police durant ce second semestre 2024 dans le 
cadre de la délégation donnée par le conseil de police du 26 mars 2024, à savoir :  
 

Second semestre 2024   

    Montant BC Date BC 

        

330/722-60 Construction de bâtiments     

        

        

330/724-51 Equipement et Maintenance extraordinaire des bâtiments administratifs   

24M0162 Remplacement groupe hydrophore Becquerelle 3.628,79 € 23-08-24 

24M0198 Sécurisation salle des coffres 3.362,08 € 19-09-24 

24M0238 Remplacement vitrage commissariat de Templeuve suite acte de vandalisme 9.576,02 €   

        

330/741-51 Achat de mobilier    

24M0161 Acquisition de 2 chaises spécifiques pour les accueils de Kain et Brunehaut 2.083,62 € 22-08-2024 

24M0200 Acquisition mobilier complémentaire Brunehaut 3.362,08 € 19-09-2024 

24M0201 Acquisition de Glocks d'entrainement  7.573,27 € 19-09-2024 

24M0208 Acquisition 2 chaises de bureau pour le service enquêtes et recherches 712,54 € 10-09-2024 

24M0237 Mobilier complémentaire pour le commissariat de Templeuve 2.713,22 € 10-09-2024 

        

330/742-53 Achat de matériel informatique     

24M0163 Acquisition d'un ordinateur portable performant pour le service informatique 2.028,15 € 22-08-2024 

24M0164 
Acquisition d'un ordinateur portable performant pour le directeur des 
ressources 2.204,17 € 22-08-2024 

24M0177 Remplacement des pointeuses  14.081,98 € 22-08-2024 

24M0234 Acquisition de 130 ordinateurs de bureau 108.021,96 € 23-12-2024 

24M0242 Acquisition 2 NAS SYNOLOGY  8.045,84 € 23-12-2024 

24M0245 Acquisition d'un drone 13.257,39 € 23-12-2024 

        

330/743-52 Achat d'autos et de camionnettes     

        

330/744-51 Achat de machines et matériel d'exploitation en général     

        

330-10/745-52 Maintenance extraordinaire Véhicules     
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24M0226 Remplacement pompe haute pression 1VJR480 3.543,07 € 28-10-2024 

 
 

13. 20250128 CS – Convention assistance à maîtrise d’ouvrage IPALLE pour 
RUMES – Urgence demandée 

Le conseil de police,  

Considérant que le commissariat actuel de Rumes ne répond plus aux besoins des services de police 
de proximité qui l’occupent ; 
 
Considérant que celui-ci ne rencontre plus les exigences du code du bien-être en faveur du personnel ; 
 
Considérant que celui-ci présente également de sérieuses failles de sécurité ; 
 
Considérant qu’après analyse budgétaire des différentes pistes envisagées (travaux, reconstruction, 
construction d’un bâtiment neuf…), il a été jugé opportun de s’orienter vers la construction d’un 
nouveau bâtiment qui abritera le commissariat de proximité de Rumes ; 
 
Considérant que suite aux multiples contacts avec l’administration communale de Rumes, il a 
finalement été décidé que l’option la plus adéquate était l’achat par la zone de police d’un terrain à la 
commune de Rumes sur lequel sera, dans un second temps, construit un nouveau commissariat 
répondant à toutes les normes actuelles en vigueur au niveau du bien-être et au niveau sécuritaire ; 
 
Considérant que le terrain en question serait situé rue du Tara à 7610 RUMES ;  
 
Considérant que cette acquisition fera donc l’objet d’un acte officiel lorsque les modalités définitives 
d’achat auront été définies par les différentes parties ;  
 
Considérant que pour mener à bien ce projet de construction, il a été envisagé de collaborer avec 
IPALLE en leur confiant une mission d’étude et d’assistance à la maîtrise d’ouvrage ; 
 
Considérant que ce type de collaboration a déjà fait ses preuves ultérieurement lors du projet de 
construction du nouveau commissariat de Brunehaut ; 
 
Considérant la convention de « Missions d’études et d’assistance à maîtrise d’ouvrage » proposée par 
IPALLE, ci-jointe en annexe 1 et faisant partie intégrante de la présente décision ; 
 
Considérant que conformément à son annexe, ci-jointe en annexe 2 et faisant partie intégrante de la 
présente décision, celle-ci est conditionnée à l’aboutissement de l’acquisition du foncier (terrain) 
indispensable pour mener à bien le projet de construction du futur nouveau commissariat de Rumes ; 
 
Considérant que la mission d'études couvre notamment :  

- Les missions d’études préalables 
o Visites, investigations nécessaires, identification des contraintes du projet, proposition 

de solutions techniques et budgétisation préalable 
- La mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage et d’auteur de projet 
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o Avant-projet, projet (dossier de consultation), demande de permis, rapport d’analyse 
des offres, exécution.  

Considérant que l’estimation des honoraires d’IPALLE est évaluée à 286.238,00 euros T.V.A.C., soit : 
 

 
 
Considérant que cette évaluation d'honoraires a été calculée sur base de la première estimation du 
projet qui s’élève à 1.300.000 H.T.V.A., soit 1.573.000,00 euros T.V.A.C.; 
 
Considérant que le montant des honoraires sera ajusté, en cours de mission, en fonction du montant 
des travaux réellement commandés et/ou exécutés ; 
 
Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire 2025, et le seront pour 
les années suivantes, à l'article 330/733-60 « Honoraires des plans d'aménagement et d'urbanisme » 
en ce qui concerne l'assistance à maîtrise d'ouvrage ; 
 
DÉCIDE, sur proposition du collège de police du 23 janvier 2025, à l'unanimité des présences : 

Article 1er : DE MARQUER son accord à la convention, jointe à la présente et faisant partie intégrante 
de la décision, à savoir, une convention relative à l'assistance à maîtrise d'ouvrage pour la 
construction du nouveau commissariat de Rumes, et l’annexe de cette convention qui conditionne 
cette convention à l’acquisition future d’un terrain situé rue Tara à Rumes et actuellement propriété 
de la commune de Rumes. 

Art 2 : DE MARQUER son accord au montant des honoraires qui seront dus à IPALLE ; honoraires 
estimés à ce jour à un montant de 286.238,00 euros T.V.A.C. 
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Art 3 : D’ENGAGER la dépense liée aux honoraires dus à IPALLE à l'article 330/733-60 « Honoraires 
des plans d'aménagement et d'urbanisme » du budget extraordinaire 2025. 

 

14. 20250128 CS - Question orale de Paul-Olivier DELANNOIS 

Paul-Olivier DELANNOIS lit sa question orale à l’assemblée. Elle est annexée à la présente. 

 
Madame la bourgmestre, 
 
Lors du conseil communal de décembre, à la rubrique déclaration de politique communale, je vous ai 
signalé, je reprends mes propos, « par ailleurs, je m’étonne de ne retrouver aucune trace dans votre 
DPC du problème de la transmigration qui sévit à nos portes et fait de notre aire autoroutière de 
Froyennes l’endroit le plus prisé des trafiquants d’êtres humains rendant ce lieu le plus dangereux de 
Belgique ». Fin de citation. 
 
Madame la bourgmestre, 
Que les choses soient claires, dans toutes une série de sujets de société, vous me trouverez à vos côtés 
pour vous aider à combattre ces fléaux que sont le trafic d’êtres humains, le trafic de drogue ou tout ce 
qui a trait à la sécurité en général. 
Mon affirmation se voulait donc être un point d’attention car on n’a jamais résolu un seul problème en 
se mettant la tête dans le sable. 
Cependant, au sein de votre majorité, il semble que toute vérité ne soit pas bonne à dire puisque le chef 
de groupe écolo, Johakim CHAJIA, m’a rétorqué que je lançais des fake news allant jusqu’à ajouter qu’il 
disposait de chiffres. 
Finalement, je serai heureux de me tromper et si c’est le cas, j’en informerai la RTBF qui a véhiculé ce 
message. 
Je tiens à rappeler avec force que mes propos ne concernent en aucun cas les migrants qui séjournent 
à Saint-Jean et qui, selon moi, ne créent quasiment pas de problèmes. La lutte contre la transmigration 
est d’abord et avant tout une lutte contre les trafiquants d’êtres humains. 
Aussi, pouvez-vous me dire si mes craintes sont fondées ? L’aire autoroutière de Froyennes est-elle 
encore le point de rencontre des routes migratoires de l’Europe. Froyennes est-il toujours un 
marchepied vers un idéal britannique qui trop souvent se termine….au fond de la manche ? 
Je vous remercie et vous prie de recevoir mes salutations distinguées. 
PO DELANNOIS  
 
 
Le chef de corps confirme que le parking de FROYENNES reste prisé par les trafiquants. Des 
investigations judiciaires sont en cours et il ne peut dès lors en faire état. Mais, il confirme que, 
géographiquement, le lieu reste intéressant pour ceux-ci qui utilisent, usent et abusent de cette aire 
de parking pour leur trafic. Il rappelle que la police lutte contre le trafic d’êtres humains et non contre 
les migrants, victimes du système.  

Paul-Olivier DELANNOIS donne lecture du témoignage d’un médecin irakien. 
 
Marie Christine MARGHEM précise que personne n’a dit qu’il ne fallait rien faire. Paul-Olivier lui 
suggère de revoir dans le PV de la réunion du conseil communal puisque le chef de groupe ECOLO a 
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dit qu’il mentait et qu’il lançait des Fake News. La présidente clôture le débat puisque l’échange 
concerne un fait du conseil communal. Le point sera clarifié après vérification dans le PV par la 
présidente. Elle reste convaincue que personne, ni dans les mandataires communaux, ni dans les 
mandataires de police, n’a l’intention de nier des réalités ou l’intention de prêter main-forte aux 
trafiquants ou l’intention de laisser sur le bord du chemin des personnes en détresse.  


